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JUSTICE CIVILE. 

-BJ0NAL DE PREMIERE INSTANCE. (1™ chamb.) 

(Présidence de M. Debelicyme.) 

Audience dit iSjuin. 

r . visionnaires de la caisse de vélérance contre M. te 
,J' ' baron de Schonen. 

I n» ordonnance royale du 3 décembre 1814, rendue 

venu de l 'article 47 de la loi du 8 novembre 1814 , 
eD

 •• créé une caisse de vélérance pour les employés de 

IJ maison civiie du Roi ; dans cette caisse étaient versées 

s de 5 p. °|o ^ites sur les appointemens de ces 

employés , destinées à assurer ie paiement de leurs pen-

sons de retraite. .... i 
Cest en vertu de ces dispositions que les anciens em-

n'ovés de la maison civile de Charles X ont réclamé de 

ji 'de Schonen, liquidateur de l'ancienne liste civile, qui 

i reconnu leurs droits, le paiement des arrérages de leurs 

pensions. j "■ ' , , . 
H Mitouflet , leur avoue , a expose que la caisse de vé-

lérance , fondée à leur profil , ne pouvait être employée 

qu'au service de leurs pensions ; que la liquidation" de 

fancienne liste civile en avait fait vendre les renies sans 

leur en tenir compte ; qu'elle avait en outre fait vendre 

pour plus de six millions d'objjts mobiliers, dont le prix 

aurait dû être versé dans la même caisse , qu'ainsi elle 

(ferait aujourd'hui être tenue au paiement des arrérages 

de leurs pensions. 

M. de Schonen faisait répondre à cette demande , que 

les Tribunaux civils étaient incompétens pour connaître 

de cette demande , attendu qu'il s'agissait de l'interpréta-

tion et de l'application de rëglemens administratifs. 

Mais le Tribunal a prononcé le jugement suivant , con-

trairement aux conclusions de M. Ch. Nouguier , avocat 

du Roi : m. 

Attendu que la demande' de Salognes et autres , à ne consi-

dérer que les fins de cette demande est de la compétence des 
Tribunaux civiîs ; 

Qu'il s'agit en effet d'obtenir contre le liquidateur de l'an-

cienne liste cWile une condamnation au paiement d'une dette 

(jui serait à la charge de l'ancienne liste civile de Charles X ; 
Qu'ainsi sous ce rapport , et quant à la personne et quant à 

la matière, le Tribunal est compétent ; 

Qu'il est" vrai que les demandeurs invoquent , à l'appui de 

leur demande , des actes administratifs ; ; 

Que le préfet, dans le mémoire do:it lecture a été donnée , 

cideSclionen soutiennent que ces actes administratifs ne peu-

vent être soumis à l'appréciation du Tribunal ; 

Mais attendu qu'il est, quant à présent, impossible au Tri-

bunal de reconnaître si les actes administratifs invoqués sont 
susceptibles de controverse ; 

Que ce n'est que dans le cas où le Tribunal aurait été mis à 

même de reconnaître que ces actes ont besoin d'interpréta 

bon, qu'il y aurait lieu, de la part du Tribunal, non pas di 

se déclarer incompétent sur la demande , mais de surseoir â 

statuer sur cette demande jusqu'à l'interprélation par l'auto 

"te compétente des actes administratifs ambigus ; 

Tribunal se déclare compétent et remet la cause au mois 
Pour être statué au fond. 

La cause sera, en conséquence, appelée Te mercred 
lo juillet. 

TRIBUNAL CIVIL DE STRASBOURG 

(Correspondance particulière.) 

rare. — Fille qui ne veut pas être femme. — Garçon 

qui veut être son mari. — Incident. 

* Lan mil huit cent trente-un , le quatorze décembre; 

Forst , vigneron , domicilié 
a
 'a .requête de Flor 
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*' °ù 'I élit domicile en sa'demeure , je'Fran 

•.^-Uiarles lluck, huissier, résidant àWasselonne, sous 
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> ai bien et dûment signifié à Christine Trappler 

I' use légitime du requérant , demeurant à Rergbielen , 
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 de son contenu elle n'en ignore, et à telles 
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, droit. En conséquence, et attendu que la 
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 présent refusée de se joindre au requé 
■ i son mari , et de cohabiter avec lui , malgré toute 
1(s

^marches faites - =•■■?= 
iS 
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 ——" '«ira à l'amiable à ce sujet , il lui déclare 
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 dudit acte de mariage il a acquis sur sa per-
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 icsdroits

 àviU , et d'après les articles 108, 
t'est ^ ?
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 tivil , il a le droit de pouvoir l'y forcer. 

Pourquoi , et attendu qu'il importe au requérant de 

re(1
!
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"
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, ' à raison de l'attachement qu'il lui porte , 

; Ii„rant
 ^invite, et au besoin ,. l'a fait , par les présen-

te 

» Que si cependant elle désirait faire célébrer leur 

union à l'église , tel qu'il est d'usage avant de cohabiter , 

elle est également invitée , et au besoin sommée de con-

venir avec le requérant , et de faire fixer le jour auquel 

cette cérémonie devra avoir lieu , le tout au plus tard dans 

la quinzaine , à dater de dimanche prochain. A quelles 

fins et pour que la requise n'en igno.- e , je lui ai laissé 

copie du présent mon exploit , ainsi que de l'acte de ma- . 

riage allégué. Signé HUCK. » 

Il paraît que Christine Trappler ne fut guère touchée 

de l'exploit-pou'.et que lui avait envoyé celui qui se disait 

son mari légitime. Il paraît encore que celui-ci n'était 

guère pressé de jouir du droit de pouvoir l'y forcer , car 

ses sommations n'eurent aucune suite. Cependant , en 

1854, la fille ou la femme (ce point est encore indécis ) 

dont nous nous occupons, fatiguée d'entendre dire qu'elle 

appartenait à Forst , et voulant surtout en épouser un au-

tre , qui probablement n'aura point de sommations à lui 

faire , interpella sou prétendu mari psr la même voie ga-

:tnte d'un huissier , et l'assigna pour voir dire et déclarer 

qu'il ne lui compétait nullement de se dire son époux , et 

pour l'avoir fait , être condamné en 5000 fr. de domma-

ges-intérêts. C'est à l'occasion d'un incident en faux au-

quel cette procédure a donné lieu , que les parties onl 

plaidé à l'audience du 2 juin. Le Tribunal a rejeté du pro-

cès l'acte de mariage , argué de faux , et ce par applica-

tion de l'article 217 du Code de procédure , parce que 

Forst n'avait point répondu à la sommation de déclarer 

s'il voulait ou non se servir de cet acte. Le prétendu mari 

a d'ailleurs déclaré s'en rapporter à la prudence du Tri-

bunal, sur l'incident , laissant entrevoir que malgré l'at-

tachement mentionné en l'exploit de l'huissier Huck , il 

ne tenait pas beaucoup à user des droits que lui donne 

l'acte de célébration. Il ne reste donc plus qu'à plaider 

au fond sur la réalité du mariage. Catherine Trappler 

prétend qu'on s'est moqué d'elle , ou qu'on a voulu la 

tromper ; elle soutient à cor et à cri qu'elle est encore 

et n'a jamais cessé d'être fille. Le Tribunal prononcera. 

. JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE-INFÉRIEURE. 

(Rouen.) . 

(Correspondance particulière et par voie extraordinaire.) 

PRÉSIDENCE DE M. FERCOQ. — Audience du :j juin. 

Affaire du National de 1834. — Renvoi de cassation. 

La vaste salie de ia Cour d'assises était pleine de bonne 

heure , bien que beaucoup de personnes aient pensé que 

le déplorable événement de la .eilie nécessiterait le ren 

voi de l'affaire du National de 1834 à une autre session. 

Des places onl été réservées pour les magistrats, qui se 

pressent à l'audience. Les avocats envahissent les bancs 

où siègent ordinairement les jurés et ceux des aceusés. 

On remarque dans l'auditoire un grand nombre de da-
mes élégantes. 

M. Armand Carrèl prend seul place au banc des avo-

cats, entre MM" A. Daviel et Senard, ses défenseurs. 

Derrière lui on remarque M. Grégoire, rédacteur, et 
M. Hingray, imprimeur du National. 

La Cour entre en séance à 10 heures. 

M. le président ordonne à l'huissier d'appeler les pré-

venus. Au nom de M. Conseil , il est facile de remarquer 

sur toutes les figures une profonde sensation de douleur. 

M. le président : M. Conseil n'est pas présent? 

M
e
 David : La Cour connaît par la notoriété publique 

l'affreux malheur qui a privé M. A. Carrel de son co-pré-
venu. 

M. le président : Oui, mais la Cour n'a pas la preuve du 

décès de M. Conseil ; elle sera obligée de donner défaut , 

et statuera uir le tout par un seul arrêt. 

Le greffier donne lecture" de l'arrêt de la Cour de cas-

sation, en date du 4 avril 1854, qui a renvoyé l'affaire du 

National devant la Cour d'assises de la Seine-Inférieure, 

ainsi que de l'assignation commise aux prévenus. 

M. le président procède à l'interrogatoire de M. Carrel. 

D. Avez-vous signé le National de 1854? — R. Oui. 

D. Connaissiez-vous l'arrêt de la Cour d'assises de 

Seine-et-Oise? — R. Je le connaissais comme le public , 

mais pas comme condamné. — D. Etiez-vous gérant du 

National à l'époque où il a été rendu ? — R. Non. — D. 

j A quelle époque avez-vous commencé à être gérant? — 

R. Je n'ai jamais été gérant du National. — D. Vous l'a-

vez été du National de 1834? — R. Oui. — D. La société, 

à qui appartenait le National , a-t-eUe été dissoute? — 

R. Oui , et la dissolution a été publiée. — D 

de cette nouvelle société. Quelques-uns avaient appartenu 

à l'ancienne, et pouvaient avoir pour but de continuer le 

National; d'autres, entièrement nouveaux , ne songeaient 

qu'à fonder un journal nouveau. . 

D. Le National de 1834 a-t-il le même personnel que le 
National? 

R. Le personnel du National de 1854, n'est pas le mê-
me que celui du National; il ne se compose pas des mê-

mes personnes, ni du même nombre de personnes, ni en-

fin du même nombre d'actions. 

D. A-t-il les mêmes gérans? 

R. Non, le National n'avait qu'un gérant, M. Paulin ; 

le National delWt en a trois MM. Arnold Scheffer, L. P. 
Conseil et moi. 

La parole est au ministère public. 

M. Moyne , procureur-général , expose les faits qui 

sont déjà connus de nos lecteurs , et reproduit les argu-

mens qui ont déterminé la Cour d'assises de la Seine. Il 

soutient que le changement de, titre n'affecte pas l'exis-

tence légale d'un journal , et combat l'argument tiré de la 

différence des deux titres, par le jugement rendu entre 

le Constitutionnel et le Constitutionnel de 1830. 

M. A. Carrel se lève au milieu d'un profond silence ; et 

s'exprime ainsi : 

« Ce n'est pas moi , Messieurs , qui prendrai la parole 

pour discuter l'importante question de droit que soulève 

ce procès ; je laisse ce soin à mes honorables défenseurs. 

» Mais je dois répondre aux objections que m'a adres-

sées M. le procureur-général. Il a prévu le cas où en 

1855 on viendrait à changer l'acte social sur lequel repose 

notre entreprise. Cette circonstance se présente malheu-

reusement aujourd'hui par la mort tragique de M. Con-

seil. Le cas de remplacement d'un gérant est prévu par 

l'acte de société; c'est alors le lieu de dissoudre la société. 

Un nouveau gérant se présentera au parquet , au Trésor 

et au ministère avec ses 800 livres de rente pour cau-

tionnement. Une société nouvelle se formera et déclarera 

qu'elle entend se substituer à l'ancienne et en assumer 

toutes les charges. Là est la différence ; car non seule-

ment le National de 1834 n'a pas déclaré vouloir se subs-

tituer au National, mais il a déclaré, au contraire, qu'il 

était et voulait être un journal nouveau , et qu'il n'y avait 

entre eux deux aucun degré de parenté. 

M. l'avocat-général m'a fait une autre question. Il a de-

mandé si , dans le cas où un écrivain du National, se dé-

tachant de notre entreprise , fonderait un autre journal 

sous le nom de National de 1855 , nous ne le poursui-

vrions pas en contrefaçon. 

» Je répondrai qu'il n'y a personne dans le National de 

1854, capable d'une pareille bassesse. Tous les rédac-

teurs du National de 1834 sont des écrivains de cœur, 

animés tous des mêmes convictions, et qui ne font pas de 

la publication du journal unc_ opération de commerce. 

Mais il pourrait arriver qu'un écrivain ministériel créât le 

1"' janvier 1855 un journal , sous le litre de National de 

1853, et je déclare, en mon nom et en celui do tous mes 
amis, que nous ne le poursuivrions pas. 

> Peut-être même aurions-nous à le remercier d'avoir 
montré ainsi quelle différence il y a entre les gens qui 

font de la presse une spéculation de commerce, et ceux 

qui, comme nous, l'exploitent en gens d'honneur. » 

Me Daviel, avocat du prévenu, commence ainsi sa plai-
doirie : 

» En me levant pour prendre la défense d'un écrivain 

politique , il m'est impossible de ne pas me rappeler que 

la dernière fois que j'ai porté la parole dans cette enceinte, 

c'était d'une autre place , eî pour accuser un écrivain po-
litique (1). 

» Est-ce contradiction de ma part ? 

» L'honorable client pour lequel je me préserve , a 
trop de fermeté dans ses convictions pour avoir choisi un 

défenseur dont l'opinion serait suspecte. 

» Qu'il me soit permis de dire que j'ai vi> , non sans 

orgueil , dans le choix que M. Carrel a fai*. de moi pour 

le défendre , une preuve que , dans les f/éri lieuses fonc-

tions du ministère pablic , j'ai toujours été fidèle à mes 
principes et à mes convictions. 

» Ma conscience me le disait assez ; 

» Mais il est bien doux pour moi d'avo'a- le témoignage 

d'un homme généreux qui a su commaiider l'estime mê-
me de ses ennemis politiques. 

« De même que, membre du parquet, je n'ai pas eu à 
rétracter mes paroles d'avocat , à.; même,' avocat, je n'au-

'kter ,
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 ' d:insles vingt-quatre heures, à 

ten njî | '
 au

. domicile du requérant, audit Dergbie-
1 " est prêt à la recevoir et à lui fournir tout ci ce qui 

Ion ?ece,ssail 'e pour les besoins de son existence , si 
f,.!,.- racultés ia.iue | et son élai ; déclarant à la requise que 
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|uérant obtempérer à la présente sommation , le 
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s moyens que la 
pour fy faire contraindre 

a-l-u eu 
une liquidation? — R. Oui, mais elle n'a pas été enre-

gistrée ; cela n'était pas nécessaire. — D. Une nouvelle 

société a-t-elle été. formée? — IL Oui. — D. A-l-on ob-

servé toutes les formalités nécessaires ? — R. Oui; d'ail-

leurs les pièces passeront sous les yeux de la Cour. 

D. Dans quel bat a été formée celte nouvelle société ? 

Voulait-on continuer l'ancien journal ou en fonder un 
nouveau? 

R. Il v avait des intentions diverses parmi les membres 

Ombre du parquet. pas à rétracter mes paroles de m 

Toute ma vie est consacrée à >;
jn

e seule cause ; avocar-ge-

néral, j'ai défendu les dro
:
.ts de l'Etat, sans attenter à 

cc-mme aujourd'hui je défendrai 
Î mes cono'ioye ns sans attenter à ceux de la 

société. 

Ce n est pas ii',c question de parti que i« vais djseu-
-, mais une question de droit pur. » 

Après avoir développé de la manière la plus lumineuse 

et avec une Korce nouvelle tous les moyens déjà connus, 
le detenset>.r termine ainsi : 

ceux des particuliers 

les droits de 

UT, 

_ (i) M.'' Daviel a été premier avocat- général près 'i 

tie Bp 'jen ; il a donné sa démission il y a un' an, 
C<'U' 
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« On a, dans cette] cause, prodigué Te mot de fraude. 

Qu 'on voie donc à quels hommes on le jette ainsi à la 

face. Ce n'est pas là de misérables plastrons qu il s'a-

git, mais de trois hommes honorables par leur talent et 

leur caractère , qui présentent une garantie sérieuse. 

Avant de m'.mpuier la fraude, examinez donc qui je suis 

et voyez nia vie. Vous ne pouvez me reprocher que la 

franchise de mes opinions et la fermeté de mes principes; 

je ne suis pas de ces hommes méticuleux changeant de 

masque selon les circonstances, ayant pour devise : 

Omnia pro tempore, nil pro veritate. 

(Applaudissemens dans l'auditoire.) 

» La loyauté a toujours été la devise des miens. S'il y 

a des tartufes politiques qui se renient pour leur intérêt, 

ce n'est pas dans le camp de la défense qu'il faut venir les 

chercher; de notre côté il n 'y a ni artisans ni souteneurs 

de fraudes. (Applaudissemens.) 

» Je dois vous ie dire,en terminant, l'arrêt que vous al-

lez rendre est un arrêt de vie ou de mon ; vous le ren-

drez avec toute la maturité d'esprit qui préside à toutes 

vos décisions. Vous jugerez par vous-mêmes, et non pour 

donner au ministère public un passeport à l'aide duquel 

i! puisse reporter le procès à la Cour de cassation. 

» Vous rejeterez le système brutal , système de cen-

sure et d'inquisition qui vous est proposé. Les peines , 

a-t-on dit dans un temps , sont arbitraires , mais non les 

délits. Ce devrait être une maxime pour les gens du Roi, 

car c'est une maxime do Roi que droit est plutôt d'absou-

dre que de condamner. Il n'y a pas dé loi qui nous con-

damne ; donc il y a liberté pour nous , et votre arrêt, en 

nous absolvant , se placera à côté de celui de la Cour de 

cassation , non comme acte de servilité , mais comme dé-

cision de juges intègres et éclairés. » 

De nouveaux applaudissemens se font entendre et sont 

bientôt réprimés. 

Après cette plaidoirie , qui a duré deux heures et de 

mie , M," Senard , qui devait être chargé de là défense de 

M. Conseil , déclare renoncer à la parole , se réservant 

à répliquer si M. le procureur-général ne donne pas ac-

quiescement , au moins par son silence , aux principes si 

savamment et si complètement discutés par son confrère, 

M. le procureur-général : Je n'ai jamais eu l'intention 

de répliquer, sans que cependant mon silence puisse être 

considéré comme un acquiescement. 

La Cour se retire dans la chambre du conseil. 

Pendant la suspension d'audience, on apprend que le 

corps du malheureux Conseil vient d'être retrouvé. Son 

inhumation doit avoir lieu demain mercredi à 9 heures du 

matin. On cherche encore l'autre victime, M. Stévenin, 

petit-fils de l'ancien directeur de la Gazette de France, 

antérieurement à 181o. 

La Cour rentre en séance, apràs un délibéré de plus 

de 2 heures, et prononce l'arrêt suivant : 

Attendu que les actes ayant pour objet d'éluder les prohibi-

tions légales ou judiciaires , sont nuis , aussi bien que ceux 

qui les violent directement et ouvertement; 

Qu'autrement les lois seraient sans force , et les arrêts de la 

justice une vaine et impuissante prescription ; 

Que ce principe général, absolu, d'ordre public régit la 

presse périodique comme les matières du droit commun ; 

Que la loi du 18 juillet 18 juillet 1828, loin d'y porter at-

teinte, s'y réfère nécessairement par son esprit et par son 

texte ; que celte loi qui dans la prescription des conditions 

nombreuses et sévères auxquelles elle a soumis la fondation 

d'un journal , avait pour but de garantir par là l'intérêt public 

et privé, n'avait garde sans doute de répudier la première des 

conditions et des garanties , la force de la chose jugée ; 

Que supposer que cette loi , en établissant pour certains cas 

la peine <le l 'interdiction contre un journal de rendre compté 

des débats judiciaires , aurait eu même temps donné à ce jour-

nal le moyen de se soustraire indirectement à cette interdic-

tion , c'est lui supposer ou l'inconséquence ou l'imprévoyance 

la plus étrange, supposition également indigne de la loi et de 

la justice ; 

Attendu d'ailleurs que les actes, comme les lois , doivent 

être interprêtés de bonne foi ; que c'est à leur substance , non 

à leurs formes , qu'il faut s'attacher, qu'il faut voir non les ap-

parences , mais la vérité. _ 

Attendu que s'il est constant au procès qu'à la suite de l 'ar-

rêt de la Cour d'assises de Seine-et-Oise, du 10 août i833, qui 

a prononcé contre les éditeurs du journal le National, l'inter-

diction de rendre compte des débats judiciaires, pendant deux 
années, il est intervenu divers actes ayant pour objet soit la 

dissolution de l'ancienne société formée eu i8»i, pour l 'exploi-

tation du National, soit la formation d'une société nouvelle pour 

l'exploitation du National du 1 83.}, soitenfin tout ce qiudevait sa -

tisfaire extérieurement aux exiseuncedela loi du 1 8juillet,il n'est 

pas mollis évident que tous ces actes n'ont eu rien de sincère, 

qu'ils n'ont eu pour but que d'éluder l'effet de l'interdiction 

prouoncéoi par la (Joui- d'assises ; que ce but, clairement ré-

vélé par les actes et les faits du procès , n'a pas même été dis-

simulé par les j cdacleurs du National qui, dans plusieurs nu-

méros ne leur journal, et notamment dans Un numéros des uj 

et au octobre , i.rel 3 1 décembre i833, et 1" janvier i834 » 

ont hautement publié leur résolution de ne pas se soumettre à 

l 'arrêt du 10 août et de tourner cette interdiction ; 

Attendu dès îors que l'interdiction prononcée par l'arrêt du 

10 août contre le journal ie Sational doit s'appliquer au fY<t-

tionalde 1 834 , qui n'est avec le premier qu'un seul et même 

journal; . , . 
Mais attendu que dàvis tous les actes dont il s agit. , les sieurs 

Carrel et Conseil ont pu croire qu'ils ne faisaient qu'user d'un 

droit légitime ; que cette présomption, toujours admissible 

pour la défense daps l'absem.'e d'une preuve contraire , est ici 

a ipuvée d'autorités graves , sou' de celle d'orateurs de la Cham 

b're des députés, soit de celle sur- 'ont de la Cour de cassation 

Attendu que le sieur Conseil ne s 'est pas présenté devant la 

Cour : 

La Cour donne défaut sur le sieur Conseil , défaillant , et 

statuaut sur le tout, maintient les poursuites, et dit qu il n'y 

a lieu de prononcer aucune autre peine, coi.'damne néanmoins 

Carrel et Conseil, solidairement et par corps , aux frais envers 

l'Etat. 

|f./Carrel s'est immédiatement pourvu con.'re cet ur-

rèCAinsi.'îa question se reproduira devant toutes lescham-

bnWde la Cour de cassation , réunies en robes rouges. 

CHRONIQUE. 

. DEi'ARlEMKNS. 

— On a procédé, dans le cimetière de Saini-Claude, 

près Saint-Etienne, département de la Loire, à l'autopsie 

du corps de la fille Marie Paule, inhumée la veille. On 

soupçonnait que cette jeune personne , qui n'avait été 

soignée par aucun médecin, était morte empoisonnée. 

L'ouverture du c tdavre, pratiquée par M.Vl. les doc-

teurs Guyot et Dairal, a fait reconnaître des traces d'ac-

couchement récent et de manœuvres de toute espèce 

propres à provoquer l'avortement. Les liquides recueillis 

ont été scellés et plus tard analysés par M. Prosper Sue , 

chimiste, en présence de M. le procureur du Roi et du 

juge d'instruction. 

— Pierre Fouché, matelot déserteur du navire la Fille-

de-Rouen, a été condamné, le 10 juin 1854, par le conseil 

supérieur de la marine à Cherbourg, à (aire une campa-

gne extraordinaire à la basse paie, et à la perte de ses sa-

laires. 

PARIS , 18 JUIN. 

— Nous recevons , avec les débals relatifs au procès 

du National de 1854 (voir l'article Cour d'assises de la 

Seine-Inférieure), des renseignemens précis sur l'affreuse 

catastrophe de lundi , dont nous avons rendu compte 
hier. ' 

MM. Armand Cart el et Prosper Conseil , tous deux 

gérans du Nalioml, Charles Hingray , imprimeur du 

même journal, leur amiPauwels, directeur de l'entre-

prise de l'éclairage par le gaz, Visinet, rédacteur du 

Journal de Rouen, et Stévenin architecte, avaient fait, 

lundi malin , la visite des travaux de la nouvelle école de 

natation. On eut la malheureusee idée de faire une pro 

menade sur l'eau ; M. Visinet seul fut retenu sur le rivage 

par une rencontre imprévue. Au lieu d'entrer dans un de 

ces larges bàtimeas plats, recouverts d'une espèce de 

banne en planches , et qui semblent marcher à la voile 

moyennant de grands coups d'aviron , la société fit choix 

d'une frêle embarcation allant à la voile sous la direction 

d'un batelier. En ce moment le vent luttait avec force 

contre le courant, et soulevait des vagues comparables à 

celles de la mer un peu agitée : l'embarcation était rude-

ment balancée. A la vue du danger que couraient ces six 

personnes , M. Liard , armateur de l'Hortense , suivi des 

patrons Collot et Mocus , tous trois braves marins du 

port de Honfleur, ont vole à leur secours, et ont été as-

sez heureux pour sauver M. Carrel et M. Hingrav. M 

Pauwels a été secouru de la même manière , ainsi que le 

batelier, par l'arrivée d'une barque nouvelle. Mais M 

Conseil et M. Stévenin sont restés engloutis sous le 
eaux. 

Le décès de M. Conseil n'avait pu être légalement con 

staté lorsque la Cour d'assises a tenu le lendemain sa 

séance ; on a retrouvé son corps pendant l'audience , 

drente-six brasses de l'endroit où il a péri. Le corps de 

M. Stévenin n'a pu être retrouve pendant la journée de 

mardi , à cause de la violence du vent. Les recherches 
seront recommencées pendant la nuit. 

M. Conseil était marié, père de deux enfans, et il laisse 

une femme enceinte de huit mois. M. Armand Carrel 

dont la famille habite Rouen, a reçu des soins si empres 

sés et si efficaces, qu'il a pu se présenter hier devant ses 

juges. Ainsi toute inquiétude doit cesser à son égard. 

— Par ordonnances du Roi sont nommés : 
Juge-suppléant au Tribunal de ["instance de Meaux (Seine 

et-.Vlarne), M. Rougeron (Nicolas), ancien avoué, en rempla 

cernent de M. Labour, appelé à d'autres fonctions ; 

Juge-suppléant au Tribunal de 1" instance'de Vesoul (Hau 

te-Saône), M. Contcnet (Eugène), avocat à Besançon, en rem 

placement de M. Lanoix, appelé à d'autres fonctions; 

Juge-suppléant au Tribimal de 1" instance d'Amiens (Som 

me), M. Obry (Jean-Baptiste-François), avotié licencié, en 

remplacement de M. Radiguet, démissionnaire. 

— Une protestation contre la loi des associations , 

été publiée dans le Précurseur du 9 mai dernier , et si 

gnée par M. Chaie.y , juge au Tribunal civil de Lyon. Ce 

fait ayant été dénoncé à la Cour de cassation , toutes les 

chambres se sont réunies en chambre du conseil, pour dé-

cider s'il y avait lieu de citer M. Chaley pour fait de dis-

cipline. La Cour a ordonné que la citation serait donnée. 

Ce magistrat aura donc à venir défendre son oeuvre de-

vant la Cour de cassation chambres assemblées. Nous 

rendrons compte des débals de cette affaire , qui présen-
teront sans doute de l'intérêt. 

— M. de Renusson, huissier au Tribunal de l re instan-

ce de Paris, ;< prête serment à l'audience de la i" cham-

bre de la Cour royale du 17 juin, en qualité d'huissier 
audiencier de c* lté Cour. 

— On connaît dans la comédie de l'Avare , le person-

nage d'une certaine Nérine, femme d'intrigue, qui se 

vante de savoir l'art de traire les hommes, et qui repond 

au principal personnage, naturellement fort désireux de 

toucher quelque chose en dot, qu'il louchera bien assez dans 

moiselle s'était avisée d'une entreprise commerciale 

pour objet de louer du linge aux restaurateurs 

liers , etc. Elle avait acheté une première f S e '-
oO.OJOfr. de lingerie à M VI Lemon .ier et Desb "
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°
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vaieni bien paye ; une deuxième fais elle avait A'* 

des billets, et avait p lyé à échéance. Son crédit n '"^ 

tabh, elle s'était montrée moins scrupuleuse ,.,
 nf

* ^°>s 

finiiive, les fournisseurs se sont trouves comùris '.i
6

" ̂  Compris dan " 
faillite et partant leurs bénetic s assez compromis T 

fois, ils ont assigné M. de Fonlellas devant le Tribu 

commerce de Paris en paiement de deux des train* ^ 

ceptées par ce dernier. Le deb teur a oppose la m "
-S at

" 
nullité ,1 

ces traites, comme ayant ete souscrites par lui en min 

attendu qu'alors il n'avait que vingt-quatre ans et ̂  

mois, et qu'étant Espagnol, il n'avait pu raisonn°M' 

d'après la loi de son pays, devenir majeur M 

âge de vingt-cinq ans. K^y 

1 

France avec un étranger, dont-il n'a pu connaître jf^Qg. 

Tribunal de commerce a rejeté l'exception, par |
e m 

qu'elle n'était pas opposable au Français ayant traité 

sance, et lingère de profession. M lle Franctsca. est entrée 

avec son riche compatriote en relations d'affaires, dont le 

résultat a é'.eda souscription, par M. de Fonlellas, d'une 

assez bonne somme d'acceptations en lettres de change , 

moyennant lesquelles il avait bien le droit de loucher quel 

quechose, et qui pourtant ont été trouvées , par la justice 

correctionnelle, de nature telle qu'elles ont été déclarées 

l'œuvre de l'abus de confiance et de l'escroquerie. 

MM. Lemonnier et Desbarres, marchands de lingerie , 

étaient porteurs de plusieurs traites acceptées par M. dè 

Fontellas, et à eux endossées par Mlle Aguirre. Cette de-

dition particulière résultant d'une législation étrangère 

M. de Fontellas a interjeté appel, et son avocat \t 

Pijon , s'est efforcé de démontrer devant la 1'' charnb 

de la Cour royale que le statut personnel avait suivi se
6 

client en France et continuait de l'y protéger. 

Mais , ainsi que l'a fait observer M° Caignef , avocat H 

MM. Lemonnier et Desbarres , il n'y aurait plus de tranc 

sactions commerciales possibles ou sûres , si des étran 

gers , laissant ignorer aux Français avec lesquels ils COQ 

tractent les entraves créées à leur égard par les lois H, 

leur pays , pouvaient ensuite se jouer de leurs enpape! 

mens par de semblables exceptions. De fait , dans |
 ts

. 

pèce, ileùt été d'autant plus difficile à MM. Lemonnier ei 
Desbarres' de supposer le marquis de Fonlellas encore mi. 
neur, que sa physionomie méridionale lui ferait donner 

plutôt 50 ans que 25. Les faits de la cause , en tout cas 

auraient bien pu, ce semble, classer M. de Fontellas 
parmi les mineurs émancipés. 

La Cour , sur les conclusions conformes de M. Perroi 

de Chezelles , substitut du procureur-général , a confirni; 

purement et simplement la condamnation au paiement des 
traites , prononcée par le Tribunal de commerce. 

— De graves controverses se sont élevées sur la ques-

tion de savoir si les légataires particuliers des colons sont, 

comme les créanciers de ces derniers , susceptibles d'éiri 

réduits au dixième de leur legs , et plusieurs raonuiuen 

de jurisprudence , émanés de la première et de la troi-

sième chambre de la Cour royale et de la Cour de cassa-

tion, ont diversement jugé cette question. On petit, i 

cet égard, consulter l'arrêt du 2 janvier 1829 (1™ chamb. 

l'arrêt de cassation du 24 août 1850, l'arrêt du 2 ileceai-

bre 1850 ( 5e chambre), l'arrêt de cassation du 29 jan-

vier 1854, l'arrêt du 5 janvier 1855 (l re chambre.) (Voir 

la Gazette des Tribunaux du 6 janvier 1835.) 

Ce ne même chambre, à la date de samedi dernier, 11 

juin, vient de juger, dans la cause des héritiers Mulle* 

heim contre les héritiers Baudry , contrairement à & t ar-

rêt du 5 janvier 1853 , que les créanciers seuls du coloi 

sont assujetis à la réduction au dixième, et non lé» tya-

taires particuliers, au profit desquels est , au contraire, 

établie cette réduction, lorsqu'ils se presenteni aux droiii 

du colon , en vertu de l'art. 2 de la loi du 50 avril 182(i. 

— M. L...., ancien notaire à Paris, a cédé, il y a quel-

ques années, son étude à M. D...., qui depuis est tombe 

eu déconfiture, el a ete lui-même force de vendre à M. IL. 

Dans le traite fait par M. L.... avec M. D iléiail 

dit que le prédécesseur demeurerait pendant cini| aune*; 

avec son successeur pour le mettre au courant et lui uiia-

cher d'autant p us les anciens clients attaches a son étude, 

A litre d'indemnité de ses soins, M. L.... devait toucher 

annuellement un tiers des bénéfices. 

M. le général Vasserot de Vmcy confia à M. D.... des 

sommes assez considérables dont celui-ci devait lui pay' 
l'intérêt a six pour cent, en les plaçant comme il l'enten-

drait : par suite de la 'déconfiture de M. D ces som-

mes ont été perdues en grande partie. 

Alors M. Vasserot de Vjncy a imaginé d'actionner 
comme son débiteur solidaire, M. L...., prédécesseur Je 

M. D.... Il a fondé sa demande formée contre lui sur 11 

clause du traité que nous avons rapportée plus haut, nil 

prétend y voir une véritable société établie mire les defl 

gerans dë l'élude, qui entraine contre chacun d eus la 

solidarité des engagemens pris par l'un et l'autre. V 
floussiale exposait ses prétentions ce matin à la premier* 

(ihambre du Tribunal de première instance. 

Mc Philippe Dtipin a répondu qu'il n'y avait jamais e« 

de société entre M. L.... et son successeur; que M-

s'était engagé à demeurer dans le cabinet pendant a» 

temps donne; que cet engagement était tout bénévole f 

sa part et résoluble à sa volonté, même avant l'expirai 1* 

des cinq ans; qu'au surplus et en fait, les placemeBlW 

par M. le général de Vmcy entre les mains de M. 

avaient été faits postérieurement à l'expiration des (M 

ans, ce qui repousserait encore la prétention de il-." 

Vmcyj dans le cas où elle aurait jamais pu avoir le ̂  
dre fondement. 

Le Tribunal, adoptant ce système, a dé laré M. I 
néral Vasserot de Vincy purement et simplement W 

recevable, el l'a condamne aux dépens. 

— La demande en séparation île corps , formée P 

Mme Damoreau-Cmt , contre son mari, devait yen"" \ 
jounfhui en ordre utile à la l

r
° chambre du Tribunal ^ 

la Seine. Sur la demande des avocats des parties, V
e 

été remise à huitaine. On annonce que ce procès q
u 

déjà pi'oduit des résultats assez scandaleux, doit 

miner par une transaction dont ou ne dit pas encore 

bases. 

— M
rae

 Boulin, ci-devant actrice des théâtre S
 iVe

fy 

voulait contracter un engagement avec M. lediretf*" |
; 

théâtre de la Gaîté. Mais M
me

 Boutin à un mari , ̂  

Code civil défend à la femme de rien faire sans 1 a" 
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 consignes dans 

^ÏÏhuVier. Vu cette réponse qui n est point 

^ et qui ne peut pourtant pas valoir cor-" 
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 BoLilin a
 demande au lribur 

nécessaire, qui lui a été accordée ce matin par 

j^r" chambre. 

i-„e affaire qui rappel lit , bien qu'avec des circons-

,nins graves et surtout avec des résultats moins 
,
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ces mo»
 c
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bre a
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e Sureau et tant d'autres ins-

^ ! 'caractères de sang dans nos annales criminelles, 
cr"f soumise aujourd 'hui à la Cour d 'assises. Une pas-

• violente , un amour-propre froissé , une jalousie de-
i! 'Vnnee puis au bout de tout cela , une tentative d 'as-

' t avec préméditation! Encore si cette passion, cette 

Snosie eussent été entourées de ce prestige de pureté 
r . —A ^ quelque sorte excusables les actes de délire 

,i nr>mmeiire ! Non ! Dans 

funeste idée qui av&n 
et qui l'avait dirigée sur le cœur de 1 amant, la juste pum-

tton du crime. -
Toutefois , il faut le dire , par ses larmes , par so 

wntir qui paraît sincère , la femme Lareher émeut 

son re-

l 'au-pentir qui paraît amw»! ■« ..... .....v,. ........i .au-

ditoire ; on sent qu'elle a été portée au crime d'assassinat 

par une inspiration funeste dont elle n'a pu se rendre 

maîtresse, et les débats apprennent que, mariée fort 

jeune à un homme qui n'a pas su la rendre heureuse , jeune à un homme qui n'a pas .„ , 

elle n'a méconnu ses devoirs que par ordre de son mari , 

et pour remplir sa main d'un peu d'or dont il avait be-

soin. 
Son complice , au contraire , après avoir entraîné cette 

femme hors de ses devoirs, n'a pas le courage de s'avouer 

coupable ! Au risque de compromettre le sort de l'accu-

sée, il ment devant la justice, il attribue à des motifs 

d'intérêt ce dont il ne connaît que trop bien la source , et 

le public n'écoute qu'avec un sentiment d 'indignation des 

dénégations dans lesquelles il se trouble , et que, presse 

par la justice, il es! obligé de rétracter. 

L 'accusée est une femme de 28 ans ; ses traits sont as-

sez réguliers. Elle ne parle qu'en tremblant , sa voix est 

entrecoupée de sanglots. 

M. le président : R contez-nous les faits. 

L'accusée : Je suis alli e.., à six heures et demie... chez 

lui ; il est venu dans l'allée... J ne sais pas ce qui s'est 

passé... Nous nous soinm s disputés... Je lui ni demandé 

pourquoi il ne venait plus; il m'a dit qu'il était toujours 

venu sans me trouver... Je lui ai répondu que eeiait un 

menteur , car je ne sortais jamais... que pour aller à la 

prière... J allais a la messe et a la prière depuis qu'il m'a-

vait quittée pour aller avec une autre. (Sensation.) 

M. le président : Vous l'avez frappe avec un couteau ; 
on n'a plus rétrouvé le vôtre chez vous? 

. L 'accusée: Je ne sais pas... je n 'avais pas la tête à moi... 
je ne crois pus...-

On entend Lemaistre , plaignant : 

« Le 28 février, dit-il, cette femme est venue à six 

heures et demie du matin me demander ; je n 'étais pas 

91ers descendu ; je suis aussitôt venu , et je l ai suivie. 

Me m a entraîné dans une allée et m'a frappé d'un coup 
ue couteau , puis elle s'est sauvée. 

L 'accusée : Je suis rentrée... tout doucement chez moi. 

M. le président, a Lemaistre : N'avez-vous pas eu des 

relations unîmes avec la femme Larehei ? — R. Non 
monsieur. (Mouvement d'etonnement.) -r- D. Comment, 

non ; mais n est-ce pas par suite d'une convention hoii-
wuse entre yous et son mari que vous avez donne 2000 

Jancsae dernier? -R. Non , monsieur, c'est parce 

Mo H ■ „, !
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lée, soudain ils s'approchent l'un de l'autre, comme pour 

s'embrasser. Je comprends l' coup de temps el je m' dis : 

Jacques, si t'étais en pareille position, tu n'aimerais pas 

qu'on te visse : tourne la tête ; j' tourne la tête : oh ' ben 

oui, ils n'seinbrassaient pas; pus souvent, l'homme sort, 

la petite s'en va. J' suis blessé, dit l'homme ; je I' conduis 

au poste, et voilà ; c'est la vraie vérité exacte. (Rires pro-

longés.) 
M. le président : N'est-ce pas vous qui avez reconduit" 

Lemaistre chez lui? 

Jacques : Non, parce que je m'suis ingéré que s'il tom-

bait en faiblesse, on pourrait m'dire quequ't'as fait à ce 

particulier, et ça n'maurait pas amusé. 

M. le président : Allez à votre place. 

Jacques : Ah! c'est fini, allons j vous salue. 

Jacques regagne sa place au milieu de l'hilarité qui a 

pour quelque momens fait diversion aux impressions pé-

nibles, que jusque là le débat avait fait éprouver. 

On rappelle Lema istre. 

« J'ai eu tort de ne pas tout avouer), dit-il, tout ce 

qu'elle vous a dit est vrai. (Sensation très marquée.) 

M. le pré'idenl : Depuis combien de temps l'aviez-vous 

quittée? — IL Depuis trois semaines environ. 

M. Didelot : Vous avez bien fait de finir par dire la 

vérité; vous auriez dû ne pas exposer la justice à vous 

menacer des peines sévères qu'elle réserve aux faux té-

moins. 

La demoiselle Annette, cousine de l'accusée et demeu-

meurant avec elle, l'a vue sortir avec un couteau de table; 

quand elle est rentrée elle ne lui a rien dit. 

MM. Olivier, Dauger, Devergy el Pabaut , médecins , 

déposent que la blessure a été peu grave, et n'a entraîné 

qu'une incapacité de travail de douze jours. 

M. l'avocat-général Didelot f en soutenant avec chaleur 

l'accusation, a fait remarquer tout ce que cette affaire 

offrait de honteux sous le point de vue moral, et à quels 

égaremens on pouvait se laisser entraîner, quand une fois 

on avait abandonné la ligne du devoir. 

Me Renaud-Lebon, avocat, tout en reconnaissant l'exis-

tence du fait, en a vu l'atténuation, l'excuse même, dans la 

conduite de Lemaistre et dans la profonde exaltation qui 

égarait l'accusée. 

Au bout d'une heure de délibération , le jury déclare 

l'accusée non coupable ; en conséquence la femme Lar-

cher est acquittée ; elle se retire en remerciant le jury. 

— La femme Baudot est une vieille femme à figure ru-

biconde, les yeux à fleur de tête , véritable type de Bohé-

mienne ou de sorcière ; elle pleure , se lamente , se frap-

pe la poitrine , s'arrache les cheveux et se dit innocente. 

Dans l'audience on aperçoit un petit garçon fort gentil , 

les cheveux bouclés , et paraissant fort étonne du specta-

cle qui se déroule autour de lui ; cependant son naturel 

énfàniin reprenant le dessus , il se met bientôt à gamba-

der , et c'est avec peine qu'a l'entrée de la Cour son père 

parvient à le faire asseoir. Cet enfant c'est la victime. 

Le 26 février , ses parens l'avaient envoyé jouer dans 

le jardin du Palais-Royal ; mais c'est en vain qu'à l'heure 

accoutumée ils avaient attendu son retour ; ils en con-

çurent une vive inquiétude , et cette anxiété ne fit 

que redoubler quand ils apprirent de la bouche d'un 

autre enfunt , qu'il avait vu passer leur fils , conduit 

par une vieille femme. Le sieur Gié se rappela avoir lu 

dans les journaux l'histoire de l'enlèvement du petit 

Deschamps, fils d'un bottier du Palais-Royal , qu'une 

vieille femme avait emmené à Pontoise , où on l'avait re-

trouve vingt-deux jours après. La similitude des deux évé-

nemens le fmppe. En passant devant le poste des Petits 

Pères , i! demande au factionnaire s'il n'a pas vu passer 

une vieille femme avec un enfau! ; heureuse question ! Il 

se trouve que quelques minutés avant, une femme a été 

inlro lutté au poste avec un enfant , et que le père en y 

entrant s'entend a ppeler papa l papal par un petit garçon 

qui lui saute au cou. 

Comment la femme Baudot se trouvait-elle au corps-

de -gatde? Pourquoi avait-elle enlevé cet enfant? La 

femme Baudot a soutenu qu'en passant le malin dans le 

Palais-Royal, elle avait vu frapper lé j -une Gié par un 

amie enfant, que prenant pilie de lui, elle l'avait emmené 

par la main et l'avait gardé avec elle toute la journée; 

qu'après l'avoir conduit dans plusieurs cabarets où elle 

s'était enivrée, elle avait songé à s'en débarrasser, et que 

c'était pour y arriver qu'elle l'avait fait entrer au corps 

de-garde. 
Ce système de défense paraissait fort peu d'accord avec 

ia vraisemblance : comment en effet supposer qu'une 

femme se charge sans mauvaise intention d'un enfant 

dont elle ne connaît pas les parens. 

De son côté, l'enfant, dans son langage naïf, déclarait 

qu'on l'avait emmené en lui disant qu'on lui ferait voi 

des moineaux el des coeotes , et qu'à plusieurs reprises, il 

avait demandé à être reconduit chez son père , et indiqué 

son adresse sans que la femme Baudot en eut tenu 

compté.' 
Aussi, malgré la défense fort habile de Me Auguste 

Marie, avocat nommé d'office, le jury n'a-l-il pas hésité 

à voir dans le fait reproché à la femme Baudot le crime 

de détournement de mineur avec fraude , et la femme 

Baudot a-l-elle été condamnée à cinq ans de reelusion , 

sans exposition. 

— L'huissier appelle le sieur Jollivet. 
La porte de la sourricière s'ouvre , et reste quelque 

temps béante. 
L'huissier, de rechef : Le sieur Jolivet, le sieur Joli 

vet. 
Lors on voit surgir une têt1 énorme et chenue montée 

sur deux épaules d'une dimension peu ordinaire 

puis peu à peu apparaît un corps gigantesque qui s'ar-

rête tout droit au seuil de la porte , attendu qu'il est trop 

grand et trop large pour passer de front , el que de plus 

i! ne parait pas du tout disposé à se prêter tant soit peu 

aux circonstances. 

Enfin les gardes municipaux aidant, l'énorme prévenu 

passe de profil et la tête courbée, et vient se jeter sur le 

banc , qui gémit sous le poids. 
i D'abord , dit-il, après s'être bien établi sur son cen-

tre de gravité, je vous préviens, messieurs, que je suis 

ici pour avoir ro/é du crottin sur la grande roule, comme 

si on pouvait voler du crottin, qui au bout du compte 

n 'appartient à personne. D'ailleurs , il n'y a aucun arti-

cle de In loi qui ail rapport au crottin , qu'on me le mon-

tre, et je n'ai plus rien à dire. (Hilarité.) 
M. le président : Ce n'est pas pour çe prétendu délit 

que vous êtes cité en police correctionnelle ; il s agit d une 

bêche et d'un auge que vous avez dérobés. 

Jollivet : Ah ! ah ! une auge, comme vous dites , c'était 

mon bien , étant maçon de mon état , et je le prends par-

tout où je le trouve... c'est comme le crottin... Ah ben ! 

"auge M question, il y a long temps qu'elle a fait des 

cendres. Je l'ai brûlée ,"elle était trop vieille! 

M. le président : Et la bêche ? 
Jollivet : Ah ! ah ! la bêche , elle ne valait pas huit sous, 

et celui à qui qu'elle était m 'en devait vingt, par consé-

quent j'y ai pas fait plus de tort que je n'en lais au gou-

vernement en récoltant mon crottin. (Explosion d'hila-

rité.) 
Le propriétaire de la bêche est entendu , il déclare en 

effet que le prévenu lui a pris ce mauvais-outil qu 'il avait 

abandonué dans le coin d'une cabanne ; il ne comprend 

trop rien à la conduite du prévenu , qui a quelque bien 

dans la commune. 
M. le président , au témoin : Est-ce que Jollivet jouit de 

toute sa raison , il a l'air souffrant? 
Le témoin : Il y a bm un peu de malice là-dessous , il 

n'est pao si bêle qu'il voudrait lo faire croire. 
Jollivet : Tout ce que je demande, c'est qu'on me laisse 

ramasser mon crottin. 
Le Tribunal !e condamne à trois mois de prison. 

« Ainsi , dit-il, c'est convenu , après ça je pourrai con-

tinuer ma récolte. » (On rit.) 
Les gardes municipaux le font sortir avec le même cé-

rémonial que pour son entrée. 

-— Un logeur en garni vient porter plainte contre les 

époux Budelot, qui ont trouvé tout simple de déménager 

en emportant les meubles, qui ne leur avaient été confiés 

qu'à titre de location. 
Le mari demande à présenter quelques observations. 

« La preuve, dit-il, que je ne croyais pas mal faire, en 

opérant le déménagement, c'est que j'avoue que je l'ai 

fait, à la face du soleil, et je l'avoue parce que les meubles 

étaient à moi. 
Le logeur : C'est un peu fort de café, celui-là. 

Le mari : Je veux le prouver : d'abord , quand mon 

épouse est venue la première louer dans la maison de 

Monsieur, je lui ai recommandé de prendre une chambre 

toute nue, ce qu'elle a fait, parce que mon épouse m 'a 

toujours été infiniment soumise; alors, quelques jours 

après son installation , moi j'arrive, et voyant des meu-

bles, je dis comme ça à mon épouse : Qu'est-ce que c'est 

que cà ? — Tu le vois bien , c'est des meubles. — A qui 

c'esl-il? — À nous. — Comment ça, t'avais pas d'argent 

et guère de crédit pour les acheter. — Qu'est-ce que ça 

te fait, je te dis que c'est à nous, ça suffit. C'est bon, je 

n'en demande pas d'avantage. Quelque temps plus tard , 

je tourmentais toujours mon épouse pour savoir d 'où ve-

naient ces diables de meubles, et enfin elle m'avoua que 

son logeur lui en avait fait cadeau pour avoir eu quelques 

complaisances avec lui, pendant que j'y étais pas.' C'est 

bon, je ne dis rien. (Explosiou d'hilarité.) Ce qui me 

prouve bien qu'il y avait du vrai la dessous, c'est que le 

logeur, lui-même, me dit un jour : Tenez, Votre épouse, 

c'est une pas grand'chose , à votre place, je la battrais 

comme plâtre; ce que j'ai fait. (L'hilarité est au comble.) 

La femme : Oui , tout ça c'est la plus pure vérité. Le 

logeur m'a fait battre par mon mari ; avant ça que nous 

étions un si bon ménage. Alors , sans compter les meu-

bles que cet homme m'avait donnés pour ce que vous sa-

vez, son épouse, de son côte , m'avait donne une glace , 

une malle, des savates et des pommes de terre, pour avoir 

eu soin de son enfant plusieurs fois. (Hilarité.) 

Le mari : Vous voyez donc bien que nous avions légi-

timement le droit d'emporter nos meubles. 

M. l'avocat du Roi, au mari : Comment avez-vous pu 

vivre dans une telle infamie ? 
Le mari, avec beaucoup de résignation: Dam! que-

vouliez-vous que j'y fasse ? 
Le logeur s'élève fortement contre les imputations ca-

lomnieuses de ce couple effronté ; il prouve d'une ma-

nière victorieuse qu'il n'a jamais eu de relations avec la 

femme; qu'il n'a jamais conseillé le mari , et que les meu-

bles en question sont toujours restés sa propriété. 

Le Tribunal , pprès avoir entendu d'autres témoins , a 

condamné les époux Budelot chacun à un mois de prison. 

— Un septuagénaire encore assez luron vient s asseoir 

tout gaillardement sur ie banc de la policé correction-

nelle': il est prévenu d'avoir volé une chemise chez une 

liugère. . 
Le seplucujénaire : Moi voler une chemise ! par exem-

ple! et pour qui me prend-on? Voilà 45 ans que je fais 

avec honneur , j'ose le dire , le commerce honorable de 

moules de boutons. 
On entend comme témoin la lingère elle-même , qui 

déclare qu'immédiatement après le départ du prévenu , 

qui était venu chez elle livrer des moules de boutons, elle 

s'était aperçue qu'il lui manquait une chemise. 

Le septuagénaire vivement : J'en suis fâché pour vous , 

mais me lavez-vous vu prendre? 

La plaignante : Non, mais je sais qu'on l'a trouvée dans 

votre sac. 
Le septuagénaire : Me l'y avez-vous vu mettre? 

La plaignante : Non. 

Le septuagénaire : Eh! bien, alors, laissez-moi donc 

| tranquille. 



On entend un second témoin : Après que madame eut I 

déposé sa plainte au commissaire de police de Belleville , 

je fus chargé par lui de me mettre sur les traces du vo- I 

leur : à cet effet , je parcourus tous les cabarets de la 

Courtille, muni d'un signalement lissez vague, il est vrai, 

mais portant le signe assez distinctif d'un suc qu'on savait 

avoir servi à l'accomplissement du délit. Arrivéà la Chau-

mière, je trouvai un individu qui buvait avec un camarade 

en causant d'affaire , un sac auprès de lui. En voyant le 

sac, je dis v'Ià mon affaire. — K'étes-vous pas marchand 

de boutons? — Oui dà, à votre service. — Je voudrais e.i 

voir; et je porte la main sur son sac; mais lui vivement : 

Halle-là ! on ne touche pas à mon sac. Je me lis connaître 

alors, et l'ayant conduit au poste, je fouillai dans son 

sac comme j'en avais le droit, et je trouvai la chemise 
tout dessus. 

Le septuagénaire : Faites excuse , elle était tout au fond. 

M. le président : Mais enfin , dessus ou au fond, com-
ment y était-elle? 

Le septuagénaire : Voilà précisément ce que j'ignore. 

C'est peut-être une malice de la part de la bonne de la 

lingère , qui aura voulu me jouer le même tour que Jo-

seph fit jouer autrefois au pauvre petit Benjamin , en fai-

sant fourrer sa coupe dans son sac. (On rit.) Quoique 

infiniment plus vieux , allez , je ne suis pas moins inno-

cent que Benjamin , parole d'honneur, vous pouvez m'en 

croire : quarante-cinq ans de pratique dans le commerce 

des moules déboutons! (Hilarité prolongée.) 

Quoi qu'il en soit, le Tribunal a condamné le Benjamin-
septuagénaire à trois mois de prison. 

— Jamais autant que depuis un an , il n'a été question 

de vols d'argenterie dans des hôtels garnis ; chaque jour 

les journaux en signalent de nouveaux, et cherchent à 

mettre en garde les pauvres hôteliers contre les ruses de 

ces escrocs insaisissables , et cependant de nombreuses 
filouteries étaient incessamment signalées. 

Le principal auteur de ces méfaits comparaissait au-

jourd'hui en police correctionnelle , comme ayant, à Paris 

et dans le courant de mars dernier , commis" sept escro-
queries de cette nature. 

Jules Muller , homme à cheveux blancs , à l'air respec-

table , se disant ancien directeur des vivres aux armées , 

déjà condamné en 1826 pour crime de faux , aux travaux 

forcés et à la flétrissure, ne sait que répondre et reste im-

passible aux nombreuses malédictions , aux criantes ré-

criminations et aux témoignages accablans de la foule des 

logeurs, nourrisseurs , traiteurs et restaurateurs, qui 

tour à tour ont été victimes de ses odieuses manœuvres. 

« Le 10 mars, sous le nom de Muller, il fait apporter 

dans l'hôtel où il demeurait, un dîner pour deux person-

nes; mais lorsque le sieur Chameron, traiteur, ou son 

garçon, se présente pour le second service, Muller a dis-

paru et avec lui quatre couverts d'argent destinés aux 

convives. Le surlendemain , sous le nom de Bloom , le 

prévenu enlève quatre autres couverts, de la même ma-

nière, au sieur Ladès; le lo, changeant encore de nom 

et de quartier, il en vole quatre au sieur Lebrun; le 24, 

sous le nom de Melières, quatre au sieur Benoît; le 23, 

sous le nom de Dumolin, quatre au sieur Fiallon ; le 26, 

il fait venir également de chez les époux François un dî-

ner pour quatre personnes : il change de système, et de-

mande 6 couverts. Aussitôt le diner servi , les couverts et 

l'amphytrion disparaissent; mais celte fois le voleur était 
volé à son tour ; car les couverts par lui soustraits n'é 

taient qu'en métal appelé mail'.echoi t. ( Les journaux de 
la semaine signalèrent cette déconvenue. ) 

Muller ne perd pus courage , et le 28 , sous le nom de 

Tlievenin, il tentait le même genre d'escroquerie rue La-

fayette, lorsqu'il fut arrêté sur le signalement qui depuis 
quelque temps avait été donné à la police. 

Muller n'ayant rien à alléguer pour sa défense, M. de 
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Gérando , avocat du Roi , s'est élevé avec force contre kl 

persistance de ses mauvaises habitudes, et, en faisant 

observer que plus un homme bien élevé et appartenant à 

une famille honorable s'était dégradé en menant une vie 

criminelle, plus il était coupable, et plus il devait être 

puni sévèrement , M. l'avocat du Roi a requis contre 

Muller 10 AKXÉES D'EMPIUSOSSEMENT , et la privation de 

tous les droits mentionnes en l'art. 42 du Code pénal. 

Le Tribunal , après quelques inslans de délibération, a 

condamEé Muller à six ans de prison, 3,000 fr. d'amende 

et six ans de privation des droits politiques et de famille 

mentionnés en l'article précité. > 

Muller, en se retirant : Ah ! Messieurs , j'ai 70 ans , je 
serai mort avant ! 

— Alfred Mailrejean , dit Alfred , surnommé par les 

nymphes du cloître Saint-Honore le Bibi-Molière, est pré-

venu d'avoir , le 25 avril dernier , porté des coups à un 

pauvre charbonnier qui passait tranquillement rueGran-
ge-aux-Belles. 

M. le président , au prévenu : Qnelle est votre profes-
sion? 

Le Bibi-Moiiirc : Ancien lutteur au théâtre national du 

Cirque-Olympique , puis employé par lord Henri Sey-

inour, auquel j'avais l'honneur de donner des leçons de 
savate. (Hilarité prolongée.) 

M. l'avocat du Roi : N'avez-vous pas aussi été Alcide au 
théâtre de la Porie-Saint-Martin ! 

Le Bibi-Molière : Non, monsieur; je n'ai jamais tra-
vaillé que chez MM. Franconi. 

M. l'avocat du Roi : N'importe ; vous comprendrez 

alors, Messieurs , combien un homme qui abuse ainsi de 

sa force herculéenne pour frapper sans motif un passant 

inoffensif , mérite d'élre puni sévèrement. 

Lenoir, marinier : Je n'ai pas vu tomber le coup de 

poing, mais j'ai vu tomber l'homme, et il paraît qu'il 

avait été servi en ami, car il est resté comme mort. Tout 

ce que je sais, c'est que j'ai entendu dire : « C'est à Al-
fred que lu as à faire. » 

Moutonnet , le pauvre charbonnier battu , déclare que 

le coup qu'il a reçu a été si violent, que transporté à i'hô-

pital Saint- Louis, ii a été saisi d'une attaque d'épilepsic 

qui a nécessité la camisole de force et mis ses jours en 

danger. Puis
 t

 comme dominé, ou plutôt terrifie parles 

larges épaules d'Alfred, dont il redoute le resssentiment, 

ii se hâte d'ajouter qu'il a donné son désistement, qu Al-

fred ne l'a pas fait .ex près, et qu'il désire qu'on ne lui 

'e mal qu'il lui a fait à cette occasion. 
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Test alors seulement (pie deux d'entre eux qui '
)
°''

c?
' 

vaient pas à titre de remplaçans , ont compris h f
er

" 
 1_ .-i ^ j. — „ J. ... . '« valent 

C'est alors seulement (pie deux d'entre eux qui 

vaient pas à titre de remplaçans , ont compris la ' 

morale d'un tel congé , et se sont écriés : « Si nous 

su que nous dussions avoir affaire à la police pour
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l'a fait notre camarade Autin , qui a été acquitté M * 

le rende pas 

Malgré la déposition toute bienveillante de Moutonnet, 
M. de Gerando a soutenu avec force la prévention , et, 

sur ses conclusions , le Bibi-Molière a été condamné à dix 
jours d'emprisonnement. 

En rentrant dans la Souricière, l'Alcide de Franconi 

fait bruyamment plier les marches de l'escalier, et on re 

marque un groupe nombreux de femmes et de messieurs 

en cravate rouge qui se retirent de l'auditoire 

— La plainte en refus d'insertion portée par M. Malo, 

directeur de la France Littéraire contre le Constitutionnel, 

et qui soulève une grave question de droit de critique , a 
été remise à la huitaine. 

— I! y a environ un an que noa s avons rapporté 

dans la Gazette des Tribunaux , le jugement du Consei" 

de guerre de Paris , qui , ayant déclare coupables de ja'n-

voir pas obéi aux ordres qui leur étaient donnés par leurs 

supérieurs , cinq soldats du l
rr

 régiment de hussards , 

les condamna à un an de prison , et prononça leur inca-

pacité de servir à l'avenir dans les armées françaises, en 

exécution de l'art. 10 de la loi du 12 mai 1793. L'année 

de prison étant expirée , les portes de Montaigu se sont 

ouvertes pour les cinq hussards Guérin , Barbary , Des-

prez , Baudey et Ley , dont plusieurs servaient depuis 

notre 

a «e acquitté eS 
voye au corps, ou nous aurions préfère passer in 

temps de notre service dans les cachots du ré(nm
e

Ut 

Celte disposition pénale, tombée en désuétude
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restauration, vient de recevoir, pour la première V 

son application. .
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M. Gronffier, nouveau commissaire de police à Y 

girard, a signalé son entrée en exercice par faire arr'i^ 

le nommé Pierre Wagner, âgé de 27 ans , ex-miiitair 

aujourd 'hui sans état, el liortenec Cotard, lille publia *' 

âgée de 23 ans, tous deux prévenus de fabrica ioaetT' 
mission de faux billets de commerce. 

Avant hier, M. Sachet, ébéniste, rentrant chez lu' 

trouva à la porte extérieure de son appartement, u
u
 j' 

dividu qui se disposait sons doute à y pénétrer avant InL 

Pressentant que ce pouvait être un fripon, ill
e

 saisit 

et l'individu fouillé, on découvrit sur lui grand nombre 
de rossignols et de fousses- clés. Conduit tout de suite 

au poste Saint-Antoine, ce visiteur nocturne y fut misai 

violon. Mais pendant que le sous -officier itait encore* 

cupé à interroger un autre prévenu , l'individu , dont on 

'gnore le nom , s 'est pendu à l 'aide de sa cravatte. Dès 

qu'on s'en est aperçu on coupa le lien elon lui a fait de 

copieuses saignées qui probablement lui rendront la vie. 

Par Ordonnance du Roi, en date du 18 mai i834,M 

Frédéric-Napoléon Dieux , ancien principal clerc de M. Do! 

ranlin, avoué à Sénlis , et de M. Berlhon , son successeur a 

été nommé huissier à Versailles', en remplac6mcut.de M. lier-
miué, démissionnaire. 

— TJu nouvel atlas classique universel de géographie, inlj. 

tulé : le Globe, est publié en ce moment par M. Jules Re-

nouard. Cet ailas est remarquable par la clarté de la distribu-

tion des noms des lieux , par l'exactitude du dessin et parla 

beauté de la gravure. Les cartes, dressées sur tous les rensei-

gnemens que la science a pu recueillir jusqu'à ce jour, sont lie 

M. Dufour ; elles ont été revues, particulièrement poiu l'A-

frique, par M. Jomard, de l'Institut, conservateur du dépôt 

des cartes et des plans à la Biblioihèque rovale. La partie sta-

tistique est extraite de Y Abrège de géographie de M.Balbi. L. 

succès de l'ouvrage de M. Balbi a été très grand; celai de cet 

allas ne sera pas moindre ; il peut en former le aomplémcnl. 
(Voir aux Annonces.) 

— La Revue des Peintres, que publie M. Aubert (cinq ta-

bleaux pour 25 sous), soutient sou brillant début. La i" livrai-

son contient un Gavarny, un Forest, unArnoult, un Lepoi-

tevin, un Roqueplan. Cette collection deviendra fort précieuse 
pour les amis des arts. 

Le Rédacteur en chef, gérant, BRETON. 

Préparation aux examens de Droit, à la thèse et au doctorat. 

S'adresser à M. Toupillier, avocat, rue des Mathurim-St.-
Jacques, n° 2<$. 

A, partir du 8 juillet prochain, les cours préparatoires se-

ront transférés dans un nouvel amphithéâtre , rue de la Har-
pe, n° 90. 

LE GLOBE 
ATLAS CLASSIQUE UNIVERSEL DE GEOGRAPHIE i 

ANuIENNE ET MODERNE. 
Pour servir à l'étude de la géographie et de l'histoire, dressé par M. DEFOUR , et revu par 

M. JOHAKD , avec une Statistique jointe à chaque carte et rédigée d'après l'Abrégé de Géo-
graphie de M. Balbi. 

Lu volume in-4°, contenant 42 cartes petit in-fol. — Prix : ID francs. 

Se publia par livraison de 4 cartes coloriées , au prix de 1 fr. 5o c. la livraison. 

A la librairie de JULES RENOUARD , rue de Tournon, n. 6, à Paris. 

La première livraison est en vente. 

SsOLIÉTÊS 003IMERCIALES. 

( Loi du '5i mars 1 833. ) 

ETUDE »K £S* VENANT , 

Agi éé au Tribunal de commerce de la Seine, 

rue des Jeûneurs, 1 bis. 

D'un acte fait tripie à Paris sous seings privés, le 
dix-huit juin mil haït cent trente-quatre, enregistré, 

Entre J E.VX-UABMEL SERRES, demeurant à Paris, 
ci-devaul eue de l'Echiquier , 2U , et actuellement 
même rue, hôtel de Londres ; et J DSTIS-J EAX- J AC-

OCES PLANTEV1GNE. demeurant à Paris, ei-devunl 
rire de bondi, 48, et maintenant rue de Lancry, Si bu. 

Appert : 
La société de l'ait existant entre les susnommés de-

puis le huit août mit huit cent trente-un, pour finir 
au huit août mil huit trente-quatre , ayant pour ob-
jet le commercé avec ie Mexique, avec maison à Pa-
ris el à Mexico, est et demeure dissoute à partir duilit 

J

°M l'LANTEV IGNE demeure seul liquidateur de 
ladite société à ses risques et périls , et avec les pou-
vons généraux el spéciaux les plus étendus. 

Pour extrait : 
Signé VESANI. 

D'un acle sous signature privée , date de Paris , le 
neuf juin mil huit cent trente-quatre, et enregistre le 
dix passé cnlrc M. JUGE, ancien administrateur 
militaire, demeurant à Paris, place de l'Ecole-de-
n Ici; et M- QL'ENOT, ingénieur civil, demeurant 
à' Paris, rue du Battoir, n. 2tf. 

Appert qu'une société en nom colleclit a ete lor-

Pour extrait conforme audit acte de société : 
Paris, le 18 juin (834. TOCHOK. -

ANXGS2USS JVmOXAZBJM. 

Adjudication définitive sur une seule publication, 
le vendredi 27 juin 1834, à midi, en l'étude el par te 
ministère de M" Eremin, notaire, du CABINET d'af-
faires et recettes de rente du sieur Roycr fils, à Paris, 
rue Saiut-Andre-dcs-Arts, n. 41, sur lu mise à prix 
de 110 fr. 

S'adresser à MM. Duval Vaucluse, rue Grangc-aux-
Beltes, 5, et Sérieux, quai St-Michel, 25 ; 

El à M' Freuvyn, notaire, rue de Seine, faubourg 
Saint-Germain, 53. 

os r-Assis, 

mée pour l'élablissement et exploitation des ponts de 
la Madeleine (Aveyron), etCaslillou (Girondel, à par-
tir du premier juillet prochain, et pour la durée de 
quatre-vingt-dix-neuf ans. Le siège de ta société eH 
elabli à Paris, en la demeure de M. JLGE. Aucun «es 
deux associés CE pourra céder ni disposer de ses droits 
en faveur de tiers , sans consentement par écrit de 
son co-associé. Les bénéfices et perles seront partagés 
par égale porlion. 

Suivant acte sous signatures privées, fait double à 
Pans, le sept juin mil huit cent trente-qualre , enre-
gistre , 

il appert : 

Que les sieurs CHARLES-AKDRÉ COR-NU AULT , 
marchand de papiers , dtmeuianl à Paris , rue Coq-
Héron, 3 bis. el EUGÈHE-MARIUS AMYOT, libraire, 
demeurant à Paris, rue Sl-Julien, 5. ont formé une 
société en nom collectai pour neuf années, ii com-
mencer au l*' juillet 1834, pour finir au 1 er juillet 
1843, sous la raison sociale veuve CAVA4.GNAC 
CORNUAULT et AMYOT, pour l'exploitation delà 
fabrique d'encre d'imprimerie, lithographie et rou-
leaux, dont le siège principal est établi à Paris, rue 
Sl-Julien. 5. Les achats devant se faire au comptant, 
es associés n'auront la signature sociale que pour la 

Inégociation des effets de commerce de ladite maison, 
el l'acquit des factures, lcsdits associés s'inlerdisant 
réciproquement la confection et signature du tous 
effets et obligations qui, dans ce dernier cas, n'obli-
geraient nullement so-i co-associé, à moins que par 
une nouvelle convention il en soit autrement décidé 
par écrit dûment publié au Tribunal de commerce 
de Paris. 

Le mardi 15 juillet 1834. il sera procé lé aux en-
chères publiques, en la Chambre des notaires de Pa-
ris, par le ministère de M0 Lamaze. l'un d'eux, à l'ad-
judication définitive, de la concession de la mine, de 
Houille de Quimper, sise h Quimper, département du 
Finistère. 

S'adresser pour les renseignemens, à W Beauclc-
noni île Lamaze, notaire à Paris, rue de la Paix, n. 2 

Le prix de f insertion est de i fr. par ligne. 

AVIS OIVEHB. 

A VENDRE la TERRE et FERUE de la Corbeltière 
siluee commune de Mariigny, à une lieue de Falaise 
consistant en terre labourable , prés à faucher , her-
bage, grange , pressoir, pièce d'eau , fours à chaux 
d'un bon rapport. 

Revenu : 5,100 fr. 
S'adresser pour les renseignemens, à Sl° Aumont-

riiiéville, notaire, rue Saint-Denis, 247. 

ASSEMBLEES DE CREASCÏSB* 

du jeudi IQ juin. 

CONSTANT fils aïaé , auc. maître de pension. Cloturt 

LAAIlCflli tt f
3

, épieiers. Concordat , 

du vendredi 20 juin. 
DîiLAIR , boulanger. Clôture, , 

MET'MNGER , dit BOUCHER, et f, restaur. Rtm-« 

W1U.IAM-MULLER, uaieur. Concordat , 

R1GNY. et C
c

, nf^oei -'U... id-, 

SARDINE, bonnetier. id., 

CUAILLOU aioé, M
J
 de vins. UéilLcrali.n , . 

l'AMART, pâtissier. Vérilicat. 

iiLO.'UlUJ !>&is AFFAÏUSIATÏO^S 

juin* l*tf' 

>3 CHAMPENOIS, bou'-angei 

MON El', M
J
 de soieries, te

 51 

DÉCLARATION DE FAILLITES 

du lundi 16 juin. . 
REMIT. M'

1
 de vins a Paris, ni; de Lille, > i. —

 J
°

S

 s
, 

SI. I.ibetl: »g-.ut : SI. llieliomiue, rue SIcu! martre, » >■ 

MM. les créanciers l'orniani l'Union de la faillite du 
Sieur Jo-.. | h I'ATLOR , ancien exploitant des iniiies de 
bylhuine de P5 1 iiuonl , sont invités à venir toucher 
un nouveau dividende dm le syndic définitif M. SER-

GENT , rue du Gros-Chenet, n. 7. 

Pharmacie Colbert, galerie Colbcrt, 

Les seules approuvées contre la eon lipalioii , les 
faiblesses et douleurs d'istmnac, les vent», la bile, les 

I glaires; Sfr. la boite. Dépôts, .tl.uanacli du Com-
merce, 1834, page K8(i, QU Constitutionnel du 16 juin. 

du mardi 17 juin. j
Jj( 

HÈDIARD, maître un i Paris, rue St-Mart'n. M-"^. 

commis. : SI. Valois'; agent: 31. Cartier, rnl Sf**t 

DESA'INT-RIQUIER , a
6

ent d'affaires pour ™*î'
a

^£e-
lilaires, rue du Petit-Buurbou St-Sulpiee, '8 -

SI. Oul'ay; a
B
ent : SI. Slagnicr . rue Jlontiuane, . , 

BOULAhl) et l'emiue, fdalcurs .i Paris. inarcW fotlr 

Juge-comm. : SI. Audtnet ; agent : M. Star-cus, 

COURSE DU 18 JUIN 1854; 

"coun.! pi. baut.
1
, pk 

' 6 5 

06 i» 
1 Ojo couipt. 

— Fin courant. 

Vtuip. i S3 • coiupt. 

— tin courant, 

tiuip. idlicompt. 

— l in courant. 
t p. o{o flons.pt- c.d 

— Vin courant 

P.. de Nap;- csmpt 

— l'in o-uir.int. 

>. d'E.p. et rVttS* 

i uG 

7<
 3

II 

IMPRIMERIE PUlAN-OiiLAr OllbSf S*
01 

Rue des Boùs-Eufaoi . 

ISuregisti'é^ à Paris , le 

Reçu un friync d\u eeiafime» Vu par le maire du 4' arrondissement : 

lûjrit!'ts -:ii')t» .le iRsiguRtore PuuN-PïVM'ûMtëf' 


